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PREAMBULE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Mauzé-sur-le-Mignon a été approuvé le 11 
janvier 2013, modifié le 18 février 2014 et le 28 mai 2018. 

 
La présente modification est réalisée en vertu de l’article L 153-41 du code de l’urbanisme. 

Les modifications proposées : 

- ne remettent pas en cause les principes ayant guidé l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, 

- ne portent pas atteinte à l’économie du Projet d’Aménagement et Développement Durables 
mentionné à l’article L151-5 du Code de l’Urbanisme 

- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, 

- et ne comportent pas de graves risques de nuisances. 

 

Le dossier de modification du PLU comprend : 
 La présente notice de présentation et de justification  
 Le plan de zonage avant et après modification 
 Le règlement avant et après modification, présenté en vis-à-vis 
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MODIFICATION APPORTEE AU REGLEMENT, DESCRIPTION ET JUSTIFICATION 

 

Modification du règlement de la zone UX 

La zone UX caractérise un tissu composé d’activités industrielles, artisanales, tertiaires et 
commerciales. Elle correspond aux zones d’activités localisées principalement à l’ouest et à 
l’est du bourg, le long de la Route Nationale n°11, au Nord de la voie ferrée, ainsi qu’au niveau 
de la Minoterie au lieu-dit de Mallet. 

 

Situation 

 

 

Le tissu est caractéristique de ce type d’espace avec une concentration de bâtiments 
d’activités industrielles, artisanales, implantés en retrait des voies de desserte et entourés de 
parcs de stationnement ou d’aires de stockage.  
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Secteurs UX 
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 L’objectif de cette modification est d’assouplir la règle afin de permettre aux entreprises de se 
développer sur ces espaces de façon plus dense. Ceci favorisera une meilleure utilisation de 
l’espace et par conséquent permettra ne pas avoir à étendre ces zones et de limiter la 
consommation d’espaces. Les articles modifiés sont : 

- L’article 6 : réduction de la distance d’implantation par rapport aux voies et emprises 
publiques 

- L’article 7 : réduction de la distance d’implantation par rapport aux limites séparatives 
- L’article 8 : réduction de la distance entre deux bâtiments  
- L’article 10 : augmentation de la hauteur permettant de réaliser deux niveaux 

supplémentaires 
 

1.1 Modification de l’article 6 du règlement de la zone UX 
Réduction de la distance d’implantation minimum de 8 mètres à 6 mètres par rapport 
aux voies et emprise publiques, afin de s’inscrire dans une volonté de densification. 
 

1.2 Modification de l’article 7 du règlement de la zone UX 
Réduction de la distance d’implantation minimum de 8 mètres à 6 mètres par rapport 
aux limites séparatives, afin de s’inscrire dans une volonté de densification. 
 

1.3 Modification de l’article 8 du règlement de la zone UX 
Réduction de la distance  minimum entre deux bâtiments sur une même propriété de 
6 mètres à 4 mètres, afin de s’inscrire dans une volonté de densification. 
 
 

1.4 Modification de l’article 10 du règlement de la zone UX 
Augmentation de la hauteur maximale possible de 11 mètres à 16 mètres, afin de 
s’inscrire dans une volonté de densification. 

 

Les modifications des articles 6 à 8 n’apporteront pas de contrainte environnementale 
supplémentaire. En effet, tous ces articles règlementent juste les règles d’implantation et font 
tous l’objet d’exceptions possibles pour les bâtiments nécessaires aux services publics ou 
d’intérêt général.  

Cet article mentionne que la hauteur doit être cohérente avec les constructions existantes au 
voisinage. Même si la hauteur maximale possible est augmentée, la modification de l’article 
10 n’apportera pas non plus de contrainte environnementale supplémentaire, ,  

 
 

 

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20190923-C84-09-2019-DE
Date de télétransmission : 27/09/2019
Date de réception préfecture : 27/09/2019



1.1 Modification de la rédaction de l’article 6 du règlement de la zone UX 

EXISTANT MODIFICATION 
ARTICLE UX 6 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES  
1. PRINCIPES  
1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant, par rapport à 
l’alignement des voies et emprises publiques, un retrait d’au moins 8 
mètres, mesuré horizontalement de tout point des bâtiments.  

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments (voir lexique) 
peuvent être implantées à l’alignement des voies et emprises publiques 
ou en retrait de minimum 1mètre par rapport à l’alignement des voies et 
emprises publiques.  

Dans le secteur UXa uniquement : Les bâtiments doivent être 
implantés soit à l’alignement des voies et emprises publiques, soit en 
observant un retrait de minimum 1mètre par rapport à l‘alignement des 
voies et emprises publiques. 

2. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle d’implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques pour les bâtiments nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt général. Les ouvrages de distribution d’énergie 
électrique pourront déroger à ces prescriptions d’implantation.

ARTICLE UX 6 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES  
1. PRINCIPES  
1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant, par rapport à 
l’alignement des voies et emprises publiques, un retrait d’au moins 6 
mètres, mesuré horizontalement de tout point des bâtiments.  

1.2. Les constructions ne constituant pas des bâtiments (voir lexique) 
peuvent être implantées à l’alignement des voies et emprises publiques 
ou en retrait de minimum 1mètre par rapport à l’alignement des voies et 
emprises publiques.  

Dans le secteur UXa uniquement : Les bâtiments doivent être 
implantés soit à l’alignement des voies et emprises publiques, soit en 
observant un retrait de minimum 1mètre par rapport à l‘alignement des 
voies et emprises publiques. 

2. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle d’implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques pour les bâtiments nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt général. Les ouvrages de distribution d’énergie 
électrique pourront déroger à ces prescriptions d’implantation. 
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1.2 Modification de la rédaction de l’article 7 du règlement de la zone UX 

EXISTANT MODIFICATION 
ARTICLE UX 7 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES  
1. PRINCIPES  
1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant par rapport aux 
limites séparatives, un retrait d’au moins 8 mètres, mesuré 
horizontalement de tout point des bâtiments. Ce retrait ne s’applique pas 
aux versants de toiture qui aboutissent sur les limites séparatives.  
 
Pour le secteur UXa uniquement : Les bâtiments doivent être 
implantés soit en limite, soit en observant, par rapport aux limites 
séparatives, un retrait d’au moins 1 mètre, mesuré horizontalement de 
tout point des bâtiments. Ce retrait est mesuré horizontalement entre tout 
point des bâtiments, ou parties de bâtiment, et les limites séparatives. Ce 
retrait ne s’applique pas aux versants de toiture qui aboutissent sur les 
limites séparatives.  
3.1. Les constructions ne constituant pas des bâtiments (voir lexique) 
peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives ou 
observant un retrait de minimum 1mètre par rapport à une ou plusieurs 
limites séparatives.  
 
2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
2.1. Dans le secteur UXa, lorsqu’une limite séparative se confond avec 
la limite d’une zone principalement affectée à l’habitation, existante ou 
future, les bâtiments doivent être implantés en observant un retrait d’au 
moins 8 mètres par rapport à cette limite de zone, mesuré 
horizontalement de tout point des bâtiments.  
2.2. Lorsque l’opération fait l’objet d’un projet d’ensemble et justifie de 
dispositions architecturales ou urbanistiques, des implantations 
différentes des prescriptions définies ci-dessus sont possibles.  

ARTICLE UX 7 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SÉPARATIVES  
1. PRINCIPES  
1.1. Les bâtiments doivent être implantés en observant par rapport aux 
limites séparatives, un retrait d’au moins 6 mètres, mesuré 
horizontalement de tout point des bâtiments. Ce retrait ne s’applique pas 
aux versants de toiture qui aboutissent sur les limites séparatives.  
 
Pour le secteur UXa uniquement : Les bâtiments doivent être implantés 
soit en limite, soit en observant, par rapport aux limites séparatives, un 
retrait d’au moins 1 mètre, mesuré horizontalement de tout point des 
bâtiments. Ce retrait est mesuré horizontalement entre tout point des 
bâtiments, ou parties de bâtiment, et les limites séparatives. Ce retrait ne 
s’applique pas aux versants de toiture qui aboutissent sur les limites 
séparatives.  
1.2 Les constructions ne constituant pas des bâtiments (voir lexique) 
peuvent être implantées sur une ou plusieurs limites séparatives ou 
observant un retrait de minimum 1mètre par rapport à une ou plusieurs 
limites séparatives.  
 
2. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
2.1. Dans le secteur UXa, lorsqu’une limite séparative se confond avec 
la limite d’une zone principalement affectée à l’habitation, existante ou 
future, les bâtiments doivent être implantés en observant un retrait d’au 
moins 8 mètres par rapport à cette limite de zone, mesuré 
horizontalement de tout point des bâtiments.  
2.2. Lorsque l’opération fait l’objet d’un projet d’ensemble et justifie de 
dispositions architecturales ou urbanistiques, des implantations 
différentes des prescriptions définies ci-dessus sont possibles.  
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2.3. L’implantation en limites séparatives internes d’une zone peut être 
admise, lorsque les activités sont communes ou complémentaires ou que 
des dispositions de sécurité, notamment contre l’incendie, sont prévues. 
2.4. Les limites séparatives avec les voies privées, ou avec les emprises 
privées d’usage public, doivent être assimilées à des limites sur voies et 
emprises publiques. L’implantation des constructions par rapport à ces 
limites est régie par les dispositions de l’article UX 6.  
2.5 Les ouvrages de distribution d’énergie électrique pourront déroger à 
ces prescriptions d’implantation.  
 
3. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle d’implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives pour les bâtiments nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt général.

2.3. L’implantation en limites séparatives internes d’une zone peut être 
admise, lorsque les activités sont communes ou complémentaires ou que 
des dispositions de sécurité, notamment contre l’incendie, sont prévues.  
2.4. Les limites séparatives avec les voies privées, ou avec les emprises 
privées d’usage public, doivent être assimilées à des limites sur voies et 
emprises publiques. L’implantation des constructions par rapport à ces 
limites est régie par les dispositions de l’article UX 6.  
2.5 Les ouvrages de distribution d’énergie électrique pourront déroger à 
ces prescriptions d’implantation.  
 
3. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle d’implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives pour les bâtiments nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt général.
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1.3 Modification de la rédaction de l’article 8 du règlement de la zone UX 

EXISTANT MODIFICATION 
ARTICLE UX 8 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME 
PROPRIÉTÉ  
1. PRINCIPE  
Deux bâtiments non contigus, implantés sur une même unité foncière, 
doivent être à une distance l’un de l’autre au moins égale à 6 mètres, 
mesurée horizontalement de tout point des bâtiments et dans toutes les 
directions.  
2. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle d’implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété pour les bâtiments 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général.

ARTICLE UX 8 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES 
PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MÊME 
PROPRIÉTÉ  
1. PRINCIPE  
Deux bâtiments non contigus, implantés sur une même unité foncière, 
doivent être à une distance l’un de l’autre au moins égale à 4 mètres, 
mesurée horizontalement de tout point des bâtiments et dans toutes les 
directions.  
2. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle d’implantation des constructions les unes par 
rapport aux autres sur une même propriété pour les bâtiments 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt général.
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1.4 Modification de la rédaction de l’article 10 du règlement de la zone UX 
 

EXISTANT  MODIFICATION 

ARTICLE UX 10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
Rappel : Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le 
plus élevé de cette construction (cheminées et autres ouvrages 
techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux extrémités 
de cette construction.  
1. PRINCIPE  
La hauteur d’une construction doit être cohérente avec la hauteur des 
constructions existantes au voisinage et ne doit pas excéder la hauteur 
maximale de 11 mètres. En secteur UXa la hauteur maximale ne doit 
pas excéder 7 mètres.  
2. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle de hauteur maximale pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt général.

ARTICLE UX 10  
HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS  
Rappel : Hauteur maximale : Différence altimétrique entre le point le 
plus élevé de cette construction (cheminées et autres ouvrages 
techniques exclus) et le niveau moyen du terrain naturel aux 
extrémités de cette construction.  
1. PRINCIPE  
La hauteur d’une construction doit être cohérente avec la hauteur des 
constructions existantes au voisinage et ne doit pas excéder la 
hauteur maximale de 16 mètres. En secteur UXa la hauteur maximale 
ne doit pas excéder 7 mètres.  
2. EXCEPTION  
Il n’est pas fixé de règle de hauteur maximale pour les constructions et 
installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt général 
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Votants : 78 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 30 novembre 2018 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 11 décembre 2018 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 10 décembre 2018 
 

ORGANISATION  DE L'ESPACE  – ENGAGEMENT  DE LA  MODIFICATION N°1 DU PLAN  LOCAL  D'URBANISME  DE 
MAUZE-SUR-LE-MIGNON 

 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Jacques BILLY, Marie-Christelle BOUCHERY, Yamina BOUDAHMANI, 
Christian BREMAUD, Dany BREMAUD, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, 
Stéphanie DELGUTTE, Fabrice DESCAMPS, Thierry DEVAUTOUR, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Michel HALGAN, Véronique HENIN-
FERRER, Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Lucien-Jean 
LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Josiane METAYER, 
Dany MICHAUD, Jean-Pierre MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Serge MORIN, Jacques MORISSET, Rose-Marie NIETO, 
René PACAULT, Michel PAILLEY, Michel PANIER, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Alain PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, 
Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, Jacques TAPIN, Marc 
THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER 
  
Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Jean-Michel BEAUDIC à Christian BREMAUD, Jean BOULAIS à Dany BREMAUD, Jacques BROSSARD à Claire RICHECOEUR, Sophie BROSSARD 
à Jean-Pierre MIGAULT, Carole BRUNETEAU à Jérôme BALOGE, Christelle CHASSAGNE à Christine HYPEAU, Alain CHAUFFIER à Florent 
JARRIAULT, Romain DUPEYROU à Michel PAILLEY, Marie-Chantal GARENNE à Dominique SIX, Alain GRIPPON à Marc THEBAULT, Anne-Lydie 
HOLTZ à Rose-Marie NIETO, Agnès JARRY à Yamina BOUDAHMANI, Dominique JEUFFRAULT à Eric PERSAIS, Rabah LAICHOUR à Michel 
HALGAN, Simon LAPLACE à Florent SIMMONET, Jacqueline LEFEBVRE à Lucien-Jean LAHOUSSE, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN à Alain 
BAUDIN 
 
Titulaires absents suppléés :  
Daniel BAUDOUIN par  Anne-Marie PROUST 
 
Titulaires absents : 
Thierry BEAUFILS, Pascal DUFORESTEL, Gérard GIBAULT (décédé), Isabelle GODEAU, Robert GOUSSEAU, Nathalie SEGUIN, Céline VALEZE 
 
Titulaires absents excusés : 
Jean-Michel BEAUDIC, Jean BOULAIS, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle 
CHASSAGNE, Alain CHAUFFIER, Romain DUPEYROU, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal GARENNE, Alain GRIPPON, Anne-Lydie HOLTZ, 
Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Rabah LAICHOUR, Simon LAPLACE, Jacqueline LEFEBVRE, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Michel 
VEDIE 
 

Président de séance  : Jérôme BALOGE 
 

Secrétaire de séance  : Yamina BOUDAHMANI
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C- 66-12-2018 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 10 DECEMBRE 2018 
 

ORGANISATION DE L'ESPACE – ENGAGEMENT DE LA MODIFIC ATION N°1 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE MAUZE-SUR-LE-MIGNON 

 
 

Monsieur Jacques BILLY , Vice-Président Délégué, expose, 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l'arrêté préfectoral de modification statutaire en date du 23 décembre 2016, 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Mauzé-sur-le-Mignon approuvé le 11 janvier 
2013 et modifié les 18 février 2014 et 28 mai 2018 (modifications simplifiées 1 et 2, 
 
Vu la demande de la commune de Mauzé-sur-le-Mignon en date du 4 octobre 2018 sollicitant 
la Communauté d'Agglomération du Niortais pour modifier le Plan Local d'Urbanisme de la 
commune de Mauzé-sur-le-Mignon; 
 
Vu la réponse de la Communauté d’Agglomération du Niortais en date du 13 novembre 2018; 
 
La présente modification a pour objet d’adapter le règlement de la zone UX, dans l’optique de 
permettre la réhabilitation d’un bâtiment industriel vacant par une nouvelle activité industrielle.  
 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 153-41 du Code de l'Urbanisme, le Plan Local 
d'Urbanisme peut faire l’objet d’une modification de droit commun lorsqu'il a pour effet : 

1. Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une 
zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2. Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3. Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser.  

 
Ainsi, conformément au Code de l'Urbanisme, la modification ne remettra pas en cause 
l’économie générale du Projet d'Aménagement et de Développement Durables. En effet, il ne 
convient à aucun moment de revenir sur les objectifs et partis pris d'aménagement du Plan 
Local d'Urbanisme, mais tout au contraire de faciliter leur mise en œuvre. 
 
Le dossier sera notifié, préalablement à l’enquête publique, à la Préfecture des Deux-Sèvres, 
au Conseil Régional Nouvelle Aquitaine, au Conseil Départemental des Deux-Sèvres, au Parc 
Naturel Régional Marais Poitevin ainsi qu’aux chambres consulaires départementales. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

− Engager la procédure de modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme de la commune 
de Mauzé-sur-le-Mignon ; 

− Autoriser le Président ou le Vice-Président délégué, à demander la désignation d’un 
Commissaire-Enquêteur au Tribunal Administratif de Poitiers ; Accusé de réception en préfecture
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− Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué  à réaliser les mesures 
nécessaires à l’exécution de la délibération. 
 

 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération.  
 

Pour : 78  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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BATY Manuella

De: DREAL Nouvelle-Aquitaine/MEE/PPSP (Pôle plans schémas programmes) emis par 
DAL ZOVO Sarah (Assistante) - DREAL Nouvelle-Aquitaine/MEE/PPSP 
<ppsp.mee.dreal-na@developpement-durable.gou>

Envoyé: mardi 5 mars 2019 15:50
À: POTIRON Jean-Marie; BATY Manuella
Cc: PREF79 DDLRCT4 - 79 DEUX-SEVRES/PREFECTURE/SG/D2CL/PCI; DDT 79/Direction 

(Direction); HUAULMÉ Didier (Chef de pôle) - DREAL Nouvelle-Aquitaine/MEE/PPSP
Objet: Notification d'absence d'avis de l'autorité environnementale concernant la 

modification n°1 du PLU de Mauzé-sur-le-Mignon (79)- PP_2018-7509

 
Monsieur le  Vice-Président,  
 
Je vous informe que votre demande relative au dossier cité ci-dessus a fait l'objet d'une absence d'avis émis 
par la MRAe (Mission Régionale de l'Autorité environnementale) dans le délai de trois mois prévu à l'article 
R104-25 du Code de l'urbanisme.  
Cette information est publiée sur le site internet suivant : http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/ 
 
Je vous remercie par avance de bien vouloir accuser réception de ce mail pour le bon suivi du dossier. 
 
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Vice-Président, l'expression de ma considération distinguée. 
 
 
--  
Sarah DAL ZOVO 
Assistante du pôle plans-schémas-programmes 
DREAL Nouvelle-Aquitaine 
Mission évaluation environnementale 
Tél. 05.56.93.32.50 
Cité administrative 
Rue Jules Ferry - CP 55 - 33090 Bordeaux cedex !!!! Les emails contenant des pièces jointes provenant 
d'inconnus peuvent être extrêmement dangereux à ouvrir pour vous comme pour votre service. En cas de 
doute merci de contacter le HELPDESK au 05.17.38.79.79 (Help.desk@agglo-niort.fr) !!!!  
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Commune de Mauzé sur le Mignon (79) 

ENQUETE PUBLIQUE 
 
 

 

Du lundi 8 avril au lundi 13 mai 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Conclusions et avis motivé 
 
 

Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                  Commissaire enquêteur 

                  M. Michel LICHOU  
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Ce dossier comporte 3 parties 

1. Rapport d’enquête 
2. Annexes 
3. Conclusions et avis motivé 

La présente partie constitue les conclusions et l’avis motivé du commissaire enquêteur faisant 
suite au rapport d’enquête. 

 

Table des matières 
Conclusions et avis motivé ......................................................................................................... 1 

I. LEGALITE DE L’ENQUETE ............................................................................................ 2 
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III. OBSERVATIONS DU PUBLIC, DES PERSONNES ASSOCIEES ET DES 
SERVICES DE L’ETAT ........................................................................................................ 4 

IV. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR .................................................................... 4 

 
 

 

Conclusions et avis s’appuient sur trois points principaux : 

1. La légalité de l’enquête 
2. Le dossier présenté 
3. Les observations du public, des personnes associées et services de l’Etat 

Ces différents points permettent au commissaire enquêteur de se forger un avis personnel. Cet 
avis n’est que consultatif et le Conseil communautaire peut décider ou non de suivre l’avis du 
commissaire enquêteur. 

 
  

I. LEGALITE DE L’ENQUETE 
 
Par lettre enregistrée en date du 10 décembre 2018, le Président de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais a demandé au Président du Tribunal Administratif de Poitiers la 
désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour 
objet : 
« La modification n°1 du plan local d’urbanisme sur le territoire de la commune de Mauzé 
sur le Mignon ». 
 
Par décision E18000229/86 en date du 20 décembre 2018, Monsieur François 
LAMONTAGNE, Président du Tribunal Administratif de Poitiers a désigné Monsieur Michel 
LICHOU en qualité de commissaire-enquêteur. 
 
L’enquête s’est tenue du lundi 8 avril à 8H30 au lundi 13 mai 2019 à 17H30. Deux 
permanences ont été tenue au siège de la Communauté de d’Agglomération du Niortais le 
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lundi 8 avril 2019 de 8H30 à 12H et en mairie de Mauzé sur le Mignon le samedi 4 mai 
2019 de 9H à 12H. Les dates ont été choisies à des jours et heures destinés à faciliter la 
participation du public. Une adresse mail dédiée enquête-plu-mauze@agglo-niort.fr a été mise 
en place. Le dossier d’enquête publique pouvait être consulté en mairie de Mauzé sur le Mignon, 
au siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais et sur le site www.niortagglo.fr. 
  
L’arrêté d’ouverture d’enquête a été signé par Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président 
agissant par délégation du Président de la Communauté d’Agglomération du Niortais le 11 
mars 2019. 
 
L’affichage en mairie, au siège de la Communauté d’Agglomération et sur les sites concernés 
ont été réalisés plus de 15 jours avant le début de l’enquête. Les affiches sont restées en place 
durant toute la durée de l’enquête. 
 
L’avis d’enquête a fait l’objet d’une insertion par les soins de la Communauté d’Agglomération 
du Niortais dans deux journaux locaux plus de quinze jours avant l’ouverture de l’enquête et 
dans les huit premiers jours conformément à la réglementation. Les avis sont parus dans le 
Courrier de l’Ouest le 21 mars et 13 avril 2019 et dans la Nouvelle République les 21 mars 
et 13 avril 2019. 
 
Une seule personne s’est présentée lors des permanences. Aucun avis n’a été recueilli sur le 
registre d’enquête de la mairie de Mauzé sur le Mignon, aucun sur celui placé au siège de la 
Communauté d’Agglomération. Aucun courrier ni aucun courriel n’a été reçu. 
 
L’enquête a été close le lundi 13 mai 2019 sur les deux sites. Les deux registres ont été 
récupérés par le commissaire enquêteur dès la clôture de l’enquête. 
 
L’enquête publique s’est donc déroulée sans aucun incident selon les règles fixées par les textes. 
 
 

II. DOSSIER PRESENTE 
 
Le dossier mis à la disposition du public sur les deux sites comporte : 

 Un dossier administratif 
o Extrait du registre des délibérations du Conseil, séance du lundi 10 décembre 

2018 
o Lettre de désignation du Commissaire Enquêteur du 21 décembre 2018 
o Arrêté portant organisation de l’enquête publique en date du 11 mars 2019 
o Copie des publications dans les journaux le 21 mars 2019 

 Une notice de présentation de la modification du PLU 
 Avis des personnes publiques associées 

o Chambre d’Agriculture le 11 décembre 2018 
o CCI des Deux-Sèvres le 13 décembre 2018 
o DDT le 20 décembre 2018 
o Parc naturel régional du Marais Poitevin le 8 janvier 2019 
o DREAL Nouvelle-Aquitaine, absence d’avis de la MRAE le 5 mars 2019 

Par ailleurs les plans de zonage (non modifiés) étaient disponibles lors des permanences. Un 
poste informatique a été mis à disposition au siège de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais pour permettre au public la consultation des éléments en format numérique. 
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Les dispositions ont été prise pour que tous les courriers et courriels reçus sur l’adresse enquete-
plu-mauze@agglo-niort.fr soient mis à disposition du public au fur et à mesure de leur arrivée, 
au même titre que le registres d’enquête « papier » qui avaient été cotés et paraphés à 
l’ouverture de l’enquête. Cependant, aucun courrier ni courriel n’a été reçu. 
 
La motivation de la modification du PLU est le changement du règlement d’urbanisme de 
façon à assouplir les règles de construction en zone d’activités UX. 

 Modification de l’article 6 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
voies et emprises publiques est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 7 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
limites séparatives est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 8 : La distance minimum entre deux bâtiments d’une même 
propriété est réduite de 6 m à 4 m ; 

 Modification de l’article 10 : la hauteur maximale autorisée est augmentée de 11 m à 
16 m. 

 
La notice de présentation est claire. Les dossiers et plans sont facilement lisibles. 
 
 

III. OBSERVATIONS DU PUBLIC, DES PERSONNES ASSOCIEES ET DES SERVICES DE L’ETAT 
 
Une seule personne s’est présentée lors d’une permanence en mairie de Mauzé sur le Mignon. 
Elle n’a exprimé aucune remarque particulière  
 
Par courrier en date du 6 décembre 2018, le Président de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais a sollicité l’avis de plusieurs personnes associées. 
 
Par courrier en date du 11 décembre 2018, la Chambre d’Agriculture formule un avis 
favorable. 
 
Par courrier en date du 13 décembre 2018, la CCI des Deux-Sèvres formule un avis favorable, 
notant que les entreprises pourront ainsi optimiser leur foncier. 
 
La Direction Départementale des Territoires s’est exprimée par courrier en date du 20 
décembre 2018, sans observation. 
 
Le Parc naturel régional du Marais Poitevin a formulé un avis favorable le 8 janvier 2019, en 
précisant que l’assouplissement des règles de construction limitera l’extension des zones 
d’activité sur les espaces naturels et agricoles. 
 
Par mail en date du 5 mars 2019, la DREAL Nouvelle-Aquitaine fait mention de l’absence 
d’avis de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale dans le délai de 3 mois. 
 
 

IV. AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
Les avis exprimés étant positifs, le projet d’aménagement ayant été correctement étudié et la 
présente enquête publique n’étant qu’une modification du règlement d’urbanisme de zones 
d’activité UX, je donne un avis favorable à ces modifications : 
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 Modification de l’article 6 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
voies et emprises publiques est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 7 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
limites séparatives est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 8 : La distance minimum entre deux bâtiments d’une même 
propriété est réduite de 6 m à 4 m ; 

 Modification de l’article 10 : la hauteur maximale autorisée est augmentée de 11 m à 
16 m. 

 
 
Fait à Coulon, le 22 mai 2019. 
 

Michel LICHOU 
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Commune de Mauzé sur le Mignon (79) 

ENQUETE PUBLIQUE 
 
 

 

Du lundi 8 avril au lundi 13 mai 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT D’ENQUETE 
 
 

Modification n° 1 du Plan Local d’Urbanisme 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

                  Commissaire enquêteur 

                  M. Michel LICHOU  
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Par décision E18000229/86 en date du 20 décembre 2018, Monsieur François 
LAMONTAGNE, Président du Tribunal Administratif de Poitiers a désigné Monsieur Michel 
LICHOU en qualité de commissaire-enquêteur. 
 
L’enquête s’est tenue du lundi 8 avril à 8H30 au lundi 13 mai 2019 à 17H30. Deux 
permanences ont été tenue au siège de la Communauté de d’Agglomération du Niortais le 
lundi 8 avril 2019 de 8H30 à 12H et en mairie de Mauzé sur le Mignon le samedi 4 mai 
2019 de 9H à 12H. Ce dossier comporte 3 parties 

1. Rapport d’enquête 
2. Annexes 
3. Conclusions et avis motivé 

Le présent document en constitue le rapport. 
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I. ORGANISATION DE L’ENQUETE 
 
1.1 Objet de l’enquête 
 
1.1.1. Historique et contexte                 
 
Par délibération du 11 janvier 2013, le conseil municipal de Mauzé sur le Mignon a approuvé 
son plan local d’urbanisme (PLU). Ce PLU a fait l’objet de modifications simplifiées le 18 
février 2014 et le 28 mai 2018. Par délibération du conseil communautaire de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais, son président a été autorisé le 10 décembre 2018 à engager une 
modification n°1 du plan local d’urbanisme de Mauzé sur le Mignon. Par arrêté du 11 mars 
2019, cette modification n°1 a été soumise à enquête publique du lundi 8 avril à 8H30 au lundi 
13 mai 2019 à 17H30. 
 
1.1.2. Objectif de l’enquête 
 
La présente enquête publique fait partie intégrante de la procédure de modification du PLU. 
Elle vise à modifier le règlement d’urbanisme en zone UX sur le territoire de la commune de 
Mauzé sur le Mignon. La commune de Mauzé sur le Mignon souhaite en effet permettre la 
réhabilitation d’un bâtiment industriel vacant par une nouvelle activité industrielle. 
Les modifications envisagées s’appliqueront sur l’ensemble des zones d’activités UX localisées 
principalement à l’ouest et à l’est du bourg, le long de la route nationale n°11, au nord de la 
voie ferrée ainsi qu’au niveau de la minoterie au lieu-dit de Mallet : 

 Modification de l’article 6 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
voies et emprises publiques est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 7 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
limites séparatives est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 8 : La distance minimum entre deux bâtiments d’une même 
propriété est réduite de 6 m à 4 m ; 

 Modification de l’article 10 : la hauteur maximale autorisée est augmentée de 11 m à 
16 m. 

 
 
1.2 Désignation du commissaire enquêteur       
 
Par lettre enregistrée en date du 10 décembre 2018, le Président de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais a demandé au Président du Tribunal Administratif de Poitiers la 
désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant pour 
objet : 
« La modification n°1 du plan local d’urbanisme sur le territoire de la commune de Mauzé 
sur le Mignon ». 
 
Par décision E18000229/86 en date du 20 décembre 2018, Monsieur François 
LAMONTAGNE, Président du Tribunal Administratif de Poitiers a désigné Monsieur Michel 
LICHOU en qualité de commissaire-enquêteur. 
 
 
1.3 Réunion de préparation 
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Les modalités de l’enquête (déroulement, publicité, affichage, nombre de permanences) ont été 
définies lors d’une rencontre le 26 février 2019 avec Madame Manuela BATY, Chef de projet 
ADT-SCoT-PLUiD, Service Aménagement Durable du Territoire / Habitat de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais et Mme Bernadette GROLLEAU, Service Urbanisme de la 
Commune de Mauzé sur le Mignon. Deux permanences ont été tenue au siège de la 
Communauté de d’Agglomération du Niortais le lundi 8 avril 2019 de 8H30 à 12H et en mairie 
de Mauzé sur le Mignon le samedi 4 mai 2019 de 9H à 12H. Les dates ont été choisies à des 
jours et heures destinés à faciliter la participation du public. Une adresse mail dédiée enquête-
plu-mauze@agglo-niort.fr a été mise en place. Le dossier d’enquête publique pouvait être 
consulté en mairie de Mauzé sur le Mignon, au siège de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais et sur le site www.niortagglo.fr. Un poste informatique a été mis à disposition du public 
au siège de la CAN. 
 
L’arrêté d’ouverture d’enquête a été signé par Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président 
agissant par délégation du Président de la Communauté d’Agglomération du Niortais le 11 mars 
2019. 
 
 
1.4. Modalités de l’enquête             
 
1.4.1. Publicité de l’enquête                 
 
L’avis d’enquête publique et les documents ont été mis en ligne sur le site de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais : www.niortagglo.fr. 
 
 
1.4.2. Affichage administratif et sur le site               
 
L’avis d’enquête publique a été affiché sur le panneau d’affichage au siège de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais, sur celui de la mairie de Mauzé sur le Mignon et sur les différents 
sites, 15 jours avant le début de l’enquête, par une affiche A2 sur fond jaune. J’ai pu constater 
de mes propres yeux qu’elle était présente et facilement lisible lors de mes déplacements sur 
place. Un certificat d’affichage avec photos des affiches sur les sites a par ailleurs été transmis 
par la mairie de Mauzé sur le Mignon. 
 
1.4.3. Annonces dans la presse                 
 
L’avis d’enquête a fait l’objet d’une insertion par les soins de la Communauté d’Agglomération 
du Niortais dans deux journaux locaux plus de quinze jours avant l’ouverture de l’enquête et 
dans les huit premiers jours conformément à la réglementation.  
 
Les avis sont parus dans le Courrier de l’Ouest le 21 mars et 13 avril 2019 et dans la Nouvelle 
République les 21 mars et 13 avril 2019. 
 
Les attestations de publication et des copies des pages concernées dans les journaux locaux 
m’ont été transmis. 
 
1.4.5. Documents mis à la disposition du public       
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Le dossier mis à la disposition du public sur les deux sites comporte : 
 Un dossier administratif 

o Extrait du registre des délibérations du Conseil, séance du lundi 10 décembre 
2018 

o Lettre de désignation du Commissaire Enquêteur du 21 décembre 2018 
o Arrêté portant organisation de l’enquête publique en date du 11 mars 2019 
o Copie des publications dans les journaux le 21 mars 2019 

 Une notice de présentation de la modification du PLU 
 Avis des personnes publiques associées 

o Chambre d’Agriculture le 11 décembre 2018 
o CCI des Deux-Sèvres le 13 décembre 2018 
o DDT le 20 décembre 2018 
o Parc naturel régional du Marais Poitevin le 8 janvier 2019 
o DREAL Nouvelle-Aquitaine, absence d’avis de la MRAE le 5 mars 2019 

Par ailleurs les plans de zonage (non modifiés) étaient disponibles lors des permanences. Un 
poste informatique a été mis à disposition au siège de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais pour permettre au public la consultation des éléments en format numérique. 
 
Outre ces dossiers, les documents mis à la disposition du public comportent les registres 
d’enquête que j’ai coté et paraphé. 
 
Les dispositions ont été prises pour que tous les courriers et courriels reçus sur l’adresse 
enquete-plu-mauze@agglo-niort.fr soient mis à disposition du public au fur et à mesure de leur 
arrivée, au même titre que le registres d’enquête « papier » qui avaient été cotés et paraphés à 
l’ouverture de l’enquête. Cependant, aucun courrier ni courriel n’a été reçu. 
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II. DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 
2.1. Permanences   
 
Conformément à l’arrêté du 11 mars 2019, les permanences se sont tenues :   

 au siège de la Communauté de d’Agglomération du Niortais le lundi 8 avril 2019 de 
8H30 à 12H  

 et en mairie de Mauzé sur le Mignon le samedi 4 mai 2019 de 9H à 12H. 
 
2.2. Climat de l’enquête et incidents relevés       
 
Cette enquête publique n’a fait l’objet que d’une visite. Une seule remarque a été relevée dans 
le registre d’enquête déposé en mairie de Mauzé sur le Mignon. Aucun courrier n’a été adressé. 
Aucun courriel n’a été reçu sur l’adresse dédié. 
 
Aucun incident n’a été relevé lors de l’enquête publique. 
 
2.3. Clôture de l’enquête               
 
J’ai clos l’enquête en Mairie de Mauzé sur le Mignon le 13 mai 2019 à 17H30 en signant le 
registre d’enquête et en emportant le dossier et le registre d’enquête. Je me suis ensuite rendu 
au siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais pour récupérer le second registre 
d’enquête. 
 
 
2.4. Relation comptable des observations         
 
Le registre d’enquête de la Mairie de Mauzé sur le Mignon ne comporte qu’une observation. 
Celui disponible au siège de la Communauté d’Agglomération n’a fait l’objet d’aucune 
observation. 
Aucun courrier ni courriel n’a été reçu.  
 
2.5. Notification du procès‐verbal à M. le Président de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais.   
 
Lors de la récupération du dossier au siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais, 
j’ai informé verbalement mon interlocuteur que l’enquête s’était déroulée normalement et était 
sans observation notable. 
 
 
Aucun incident n’ayant été répertorié pendant la période d’enquête, et n’ayant pas d’autre 
observation à signaler quant au déroulement,  

 
 

ce constat me permet de dresser procès-verbal du déroulement 
légal de l’enquête. 
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III. EXAMEN DES PIECES DE L’ENQUETE 
 
3.1. Le PLU modifié 
 
Tous les documents mis à la disposition du public sont rassemblés dans une pochette cartonnée. 
 
Le dossier mis à la disposition du public sur les deux sites comporte : 

 Un dossier administratif 
o Extrait du registre des délibérations du Conseil, séance du lundi 10 décembre 

2018 
o Lettre de désignation du Commissaire Enquêteur du 21 décembre 2018 
o Arrêté portant organisation de l’enquête publique en date du 11 mars 2019 
o Copie des publications des les journaux le 21 mars 2019 

 Une notice de présentation de la modification du PLU 
 Avis des personnes publiques associées 

o Chambre d’Agriculture le 11 décembre 2018 
o CCI des Deux-Sèvres le 13 décembre 2018 
o DDT le 20 décembre 2018 
o Parc naturel régional du Marais Poitevin le 8 janvier 2019 
o DREAL Nouvelle-Aquitaine, absence d’avis de la MRAE le 5 mars 2019 

Par ailleurs les plans de zonage (non modifiés) étaient disponibles lors des permanences. 
 
Le dossier comporte par ailleurs le registre d’enquête.  
 
Un poste informatique a été mis à disposition au siège de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais pour permettre au public la consultation des éléments en format numérique. 
 
Les dispositions ont été prise pour que tous les courriers et courriels reçus sur l’adresse enquete-
plu-mauze@agglo-niort.fr soient mis à disposition du public au fur et à mesure de leur arrivée, 
au même titre que le registres d’enquête « papier » qui avaient été cotés et paraphés à 
l’ouverture de l’enquête. Cependant, aucun courrier ni courriel n’a été reçu. 
 
Toutes les pièces citées sont mises à la disposition du public en format papier sur les lieux 
d’enquête et par voie électronique. Le public peut donc facilement consulter l’avis des 
personnes associées. 
 
Avis du commissaire enquêteur : La notice de présentation présente clairement les différents 
éléments. Il n’y a pas de modification du zonage. La compréhension par le public est donc 
facilitée. 
 
3.2. Eléments principaux du dossier 
 
La motivation de la modification n°1 du PLU est le changement du règlement d’urbanisme de 
façon à assouplir les règles de construction en zone d’activités UX. 

 Modification de l’article 6 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
voies et emprises publiques est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 7 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
limites séparatives est réduite de 8 m à 6 m ; 
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 Modification de l’article 8 : La distance minimum entre deux bâtiments d’une même 
propriété est réduite de 6 m à 4 m ; 

 Modification de l’article 10 : la hauteur maximale autorisée est augmentée de 11 m à 
16 m. 

 
Suite l’intérêt manifesté par un industriel, la Commune de Mauzé sur le Mignon souhaite en 
effet permettre la réhabilitation d’un bâtiment industriel vacant par une nouvelle activité 
industrielle. J’ai contacté cet industriel par téléphone (Entreprise ARCHIMBAULT) pour 
l’informer de l’ouverture de l’enquête publique et de la possibilité de s’exprimer lors des 
permanences ou par courrier ou courriel. Cependant, je n’ai reçu aucune observation de sa part 
avant la clôture de l’enquête publique. 
 
 

IV. ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 
4.1. Observations notées sur les registres d’enquête, courriers et courriels reçus 
 
Seule une personne (Mme Sylvie RIFLET) s’est présentée lors d’une permanence. Elle s’est 
exprimée sur le registre d’enquête déposé en mairie de Mauzé sur le Mignon, sans observation 
particulière 
 
4.2. Avis des personnes associées 
 
Par courrier en date du 6 décembre 2018, le Président de la Communauté d’Agglomération du 
Niortais a sollicité l’avis de plusieurs personnes associées. 
 
Par courrier en date du 11 décembre 2018, la Chambre d’Agriculture n’a formulé aucune 
remarque. 
 
Par courrier en date du 13 décembre 2018, la CCI des Deux-Sèvres formule un avis favorable, 
notant que les entreprises pourront ainsi optimiser leur foncier. 
 
La Direction Départementale des Territoires s’est exprimée par courrier en date du 20 
décembre 2018, sans observation. 
 
Le Parc naturel régional du Marais Poitevin a formulé un avis favorable le 8 janvier 2019, en 
précisant que l’assouplissement des règles de construction favorise la densification des zones 
d’activités et une meilleure utilisation de d’espace. Cela limitera l’extension des zones 
d’activité sur les espaces naturels et agricoles. 
 
Par mail en date du 5 mars 2019, la DREAL Nouvelle-Aquitaine fait mention de l’absence 
d’avis de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale dans le délai de 3 mois. 
 
 

V. ANALYSE DU DOSSIER PAR LE COMMISSAIRE ENQUETEUR 
 
Le projet n’est ici que le changement du règlement d’urbanisme pour assouplir les règles de 
construction en zone UX : 
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 Modification de l’article 6 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
voies et emprises publiques est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 7 : La distance minimum d’implantation par rapport aux 
limites séparatives est réduite de 8 m à 6 m ; 

 Modification de l’article 8 : La distance minimum entre deux bâtiments d’une même 
propriété est réduite de 6 m à 4 m ; 

 Modification de l’article 10 : la hauteur maximale autorisée est augmentée de 11 m à 
16 m. 

 
Le dossier présente les motivations du projet. Il est précisé que ces modifications du 
règlement d’urbanisme n’apporteront pas de contraintes environnementales supplémentaires. 
Il est aussi précisé que la hauteur doit être cohérente avec les constructions existantes au 
voisinage. 
 
La principale motivation est de permettre l’implantation d’un industriel sur la commune et la 
réhabilitation d’un bâtiment industriel abandonné. Les conséquences sur les autres zones 
d’activité classées UX sont faibles. 
 
En conclusion, les impacts sur l’environnement sont réduits et les impacts sur l’activité 
économique sont globalement positifs. 
 
Fait à Coulon, le 22 mai 2019. 
 

Michel LICHOU 
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VI. LISTE DES ANNEXES 
Les documents présents dans les dossiers mis à disposition du public ne sont repris ici, à 
l’exception des avis des personnes publiques associées. 
 

1. Dossier administratif 
2. Notice de présentation 
3. Avis des personnes publiques associées 
4. Attestation d’affichage avec photographies des affiches 
5. Attestation de parution dans des journaux locaux, 13 avril 2019 
6. Registre du siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais 
7. Registre de la mairie de Mauzé sur le Mignon 
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vis administratifs 

Modification n° 1 du PLU 
de Mauzé-sur-le-Mignon 

ENQUÊTE PUBLIQUE 
Par arrêté en date du 11 mars 2019, le pré­
sident de la Communauté d'Aggloméra­
tion du Niortais (CAN) a ordonné l'ouver­
ture de l'enquête publique du projet de 
modification n° 1 du Plan local d 'urba­
nisme de Mauzé-sur-Je-Mignon pQrtant 
notamment sur l'évolution du règlement 
de la zone UX. 
Le tribunal administratif de Portiers a dési­
gné M. Michel Lichou , commissaire en­
quêteur. La décision d'approbation de la 
modification n' 1 du PLU de Mauzé-sur­
ie-Mignon relève de la compétence du 
conseil. d'agglomération de la Commu­
nauté d 'Agglomération du Niortais. 
L'enquête se déroulera du lundi 8 avril à 
8 h 30 au lundi 13 mai 2019 à 17 h 30. 
Le dossier d 'enquête peut être consulté 
sur le site internet de la CAN 
(www.niortagglo.fr), 
ainsi qu'aux heures habituelles d'ouver­
ture à la mairie de Mauzé-sur-le-Mignon 
(place de la Maine, 79210 Mauzé-sur-le­
Mignon), les lundis de 15 h OO à 17 h 30, 
les mardis, jeudis et vendredis de 8 h 30 à 
12 h 30 et de 15 h OO à 17 h 30, les mer­
credis de 8 h 30 à 12 h 30 et les samedis 
de 9 h OO à 12 h OO ainsi que dans les lo­
caux de la Communauté d'Agglomérat1on 
du Nlortais (140, rue des Equarts, f'llort) 
du lundi au vendredi de 8 h 30 à 17 h OO. 
Un poste informatique permettant de COrl­

sulter le dossier d'enquête sera égale­
ment mis à disposition au siège de la 
CAN. 
Le commissaire enquêteur recevra au 
cours de permanences prévues : 
·le lundi 8 avril 2019, de 8 h 30 à 12 h OO, 
au siège de la CAN, 
• le samedi 4 mai 2019, de 9 h OO à 
12 h OO, en mairie de Mauzé-sur-ie­
Mignon. 
Pendant la durée de l'enquête, les pièces 
du dossier ainsi qu'un registre où les ob­
servations sur le projet de moctnlcation 
n' 1 du PLU de Mauzé-sur-le-Mignon 
pourront être consignées, seront dépo­
sés dans chaque lieu d'enquête. 
Les observations peuvent être également 
adressées à l'attention de M. le Commis­
saire enquêteur, (en mentionnant ((en­
quête publique, modHlcallon n' 1 du PLU 
de Mauzé-sur-le-Mignon-) : 
• par courrier pos!BI adressé à la Commll­
nauté d'Aggloméralion du Nlortals • 
140, rue des Equar1s, CS 28770, 
79027 Niort cedex, 
- par courrier électronique à l'adresse: 
enquete-plu-mauze@agglo-niort.fr 
Les observations reçues par voie électro­
nique seront consultables sur le site inter­
net de la CAN 
(www.niortagglo.fr}. 
Toute personne peut, sur sa demande et 
à ses frais, obtenir communication du 
dossier d'enquête publique auprès de 
l'autorité compétente dès la publication 
de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 
Toute information relative au projet de 
modification n' 1 du PLU de Mauzé-sur­
ie-Mignon ou à la présente enquête publi­
que peut être demandée au maire de la 
commune de Mauzé-sur-le-Mignon, au 
président de la Communauté d 'Agglomé­
ration du Niortais. 
À l'issue du délai d'un mois prévu par l'ar­
ticle 6 de l'arrêté susvisé, une copie du 
rapport et des conclusions motivées sera 
tenue à la disposition du public en mairie 
de Mauzé-sur-le-Mignon atnsi qu'au siège 
de la CAN pendant un an à compter de la 
date de clôture de l'enquête. Ces docu· 
ments seront également mis en ligne sur 
le site intemet de la CAN. 
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niortagglo 
Agglomération du Niortais 

CERTIFICAT D'AFFICHAGE 

L'arrêté portant organisation de l'enquête publique relative à la 
modification n° 1 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de Mauzé sur 
le Mignon a été affiché du 18 mars 2019 au 13 mai 2019 en la 
forme habituelle dans les locaux de la CAN. 
L'affiche réglementaire en application de l'arrêté ministériel du 24 
avril 2012, a été affichée du 18 mars 2019 au 13 mai 2019 en la 
forme habituelle dans les locaux de la CAN. 

Fait à Niort, le 24 juin 2019 

Le Directeur Général 
des services 
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